Claude PELLAT

05200 - EMBRUN

Monsieur le Président de la Commission Particulière,


Je me permets d’apporter une modeste contribution au débat public sur la liaison Sisteron Grenoble en faisant part à la Commission  de quelques réflexions et interrogations sur le dossier soumis au débat concernant notamment le réalisme financier des solutions proposées.


Le volet ferroviaire, qui figure dans le dossier du débat, non pas au titre des solutions mais seulement dans la partie des enjeux, appelle de ma part les réflexions suivantes. Il m’apparaît en effet que compte tenu :

· de l’état des finances de RFF avec, me semble t’il, l’ex dette de la SNCF à éponger,

· du nombre et de l’importance des grands projets envisagés ( engagés pour certains ) au niveau national : lignes TGV ( dont TGV Est ), Lyon-Turin…….,

· du balbutiement constaté pour promouvoir une véritable politique de ferroutage sur les grands axes de transit et d’échanges ( Nord-Sud, Arc Méditerranéen ) malgré la forte hausse des carburants,

· de la politique de la SNCF visant à fermer les lignes non rentables plus fréquentées que Sisteron-Grenoble ( cf : Lyon-Tours-Nantes, non acté pour l’instant),

· de la faible densité des territoires traversés,

le développement d’une ligne Nord-Sud entre Sisteron et Grenoble ne constitue certainement pas un enjeu au niveau national.


Les aménagements attendus resteront donc très modestes et seront plutôt du niveau de l’entretien que de l’investissement ( cf les financements prévus sur ces lignes au titre du Contrat de Plan !! ).


Par ailleurs la promotion faite par des élus des Hautes Alpes en faveur d’un transfert de clientèle vers la gare d’Oulx, pour les destinations vers le Nord, ( Paris en particulier ), me semble démontrer le peu de crédibilité qu’ils ont dans le développement des lignes existantes.


Pour le volet routier, quand on regarde la carte qui figure page 63 du dossier, (réseau de référence 2020 ) la réalisation d’un chainon manquant autoroutier entre le col du Fau et Sisteron ( ou La Saulce ) semble logique dans la stratégie engagée : sinon quelle est la justification de la section, en cours de réalisation, entre Grenoble et le col du Fau si elle ne doit pas être poursuivie vers le Sud ? 

 
 Au demeurant, cette solution appelle de ma part quelques réflexions et interrogations.


 Avec la suppression de l’adossement, 75 % environ du financement devra être apporté sur fonds publics, soit pour le tracé ouest 1,35 milliards d’€ et 1,65 milliards d’€ pour le tracé est.


Dans l’hypothèse où l’Etat apporterait 50 % du financement ( c’est ce qui se pratique sur le volet routier du contrat de plan Etat/Région dans les départements alpins pour les liaisons interurbaines ) sa contribution serait de l’ordre de 7 à 800 millions d’€. 


Quand on compare ce montant avec la part consacrée par l’Etat sur le volet routier du contrat de plan qui est de l’ordre de 165 millions d’€ sur 7 ans sur l’ensemble des liaisons interurbaines de la région  PA.C.A. ( dont 50 millions d’€ sur le département 05 ) et sachant qu’il a déjà des difficultés pour honorer ses engagements, il me paraît difficile d’envisager, dans le cadre du contexte économique actuel, que l’Etat soit en capacité de mobiliser un tel financement. 


Il serait en tout état de cause regrettable que ce soit au détriment de tout autre aménagement sur le reste du réseau et notamment la RN 94, véritable épine dorsale du département des Hautes Alpes. ( cf. les trafics supportés )


S’agissant de la part dévolue au Collectivités Locales l’interrogation est la même car j’ai du mal à imaginer comment ces montants pourront être mobilisés tant ils paraissent hors de proportion avec leur budget, sachant en outre que la Région Rhône Alpes et le Département de l’Isère mettront beaucoup de mauvaise volonté à participer au vu des annonces affichées dans le cadre du débat.


 Le Conseil Régional de PACA lui même reste timide dans ses prises de position, et les annonces des élus de sa majorité qui se sont exprimés, ne reflètent pas une véritable unanimité en faveur de cette solution. 


En outre la décentralisation en cours avec le transfert aux départements d’une partie du réseau national ne facilitera certainement pas les choses.


En conséquence, ne fait t’on pas rêver beaucoup de monde avec d’éternelles procédures ( déjà au moins deux concertations en 10 ans sur les tracés, une enquête d’utilité publique mort née, et surtout de multiples décisions ministérielles alternativement contradictoires et sans jamais suivies de faits autres que de nouvelles études ou de nouvelles concertations ) sur un investissement devenu incompatible avec les capacités financières des Collectivités Publiques ? 


La suppression de l’adossement, à la fin des années 1990, n’a t’elle pas condamné ce projet ?


On peut, à ce titre regretter, que les divergences d’opinions sur les tracés, aient singulièrement retardé l’avancement de ce dossier, au moment ou l’apport du financement principal par une société concessionnaire était possible.

(((((((

Sur le plan technique, je me permets de formuler quelques remarques sur le scénario tracé ouest et notamment le barreau La Saulce – La Batie Neuve (ou RN 94 ).


1 – Il me paraît très optimiste d’envisager qu’une D.U.P. puisse être prononcée sur ce barreau, dans une solution autoroutière, sachant qu’il débouche, non pas sur une agglomération ou un point d’éclatement du trafic, mais sur une RN 94 prévue avec un aménagement à terme avec un niveau de service inférieur.


Les 2 x 2 voies prévues par l’Avant Projet Sommaire d’Itinéraire. jusqu’à Embrun ne seront certainement pas réalisées à l’horizon 2020 et peut être même pas à l’horizon 2050 ( cf. le rythme d’avancement des aménagements du contrat de plan !!).


2 – Une solution plus réaliste me paraît consister en :

· une déviation de Tallard-Lettret à 2 voies, certes longue et coûteuse, mais nécessaire pour un bon déboucher de l’A51 vers Briançon et l’Ubaye ;

· l’aménagement de la RD 942 actuelle avec rectifications ponctuelles et créneaux de dépassement si besoin.


Le niveau de service d’une telle solution me paraît plus réaliste avec le trafic attendu en excluant les quelques jours de pointes hivernales.


Un tel aménagement serait en outre dans la logique de ce qui se fait, trop lentement, sur la RN 94 et serait plus adapté au contexte topographique de la vallée de l’Avance.


En tout état de cause, il deviendra nécessaire à terme, indépendamment de ce qui se fera entre Sisteron et Grenoble. 

Claude PELLAT
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